Commune de VIRIAT

28/05/2021

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 MAI 2021
Procès Verbal
Sur convocation en date du 19 mai 2021, le conseil municipal s’est réuni en séance ordinaire le 25 mai 2021 à 18 h 30, à l’Espace Familles sous la présidence de M. Bernard PERRET, Maire

Etaient présents : Mesdames, Messieurs 

MERLE Emmanuelle

MORAND Alexis


LACOMBE Annick

BLANC Jean Luc


BRUNET Myriam


CHEVILLARD Jean Luc

BURTIN Béatrice


JANODY Patrice


CHANEL Serge


JACQUEMET Rodolphe

VINIERE Michel


LAUPRETRE Patrick

BILLOUD Jean-Louis

VEUILLET Philippe

BONHOURE Paola


THERMET Laure 

MARION Isabelle


MOREAU DE SAINT MARTIN Claire

PERDRIX Catherine

BURDY Meryl

DAVID Magalie


TAPONARD Emmanuel

SCHUBERT Anja

Etaient excusés : Mesdames, Messieurs

ARTAUD Jean Marc a donné pouvoir à Bernard PERRET
CHATARD Kévin a donné pouvoir à Annick LACOMBE
MERLE Sandra a donné pouvoir à Philippe VEUILLET
CEREIZE Clément a donné pouvoir à Alexis MORAND
MAZUÉ Joséphine a donné pouvoir à Emmanuelle MERLE

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29
Secrétaire de séance : Emmanuelle MERLE

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE 27 AVRIL 2021
Entendu le rapport de Monsieur le Maire
Il sera proposé au Conseil municipal d’adopter le procès-verbal de la séance du 27 avril 2021.

2. MISE EN PLACE DE COPIL 
Entendu le rapport de Monsieur le Maire

Vu l’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le Conseil municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil municipal.  Dans les communes de + de 3 500 habitants, il est précisé que :
-
la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale
-
les commissions sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit. Lors de la première réunion, les membres des commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêcher.

Vu les délibérations du Conseil municipal du 9 juin et du 22 septembre 2020
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de  créer un  nouveau Comité de Pilotage intitulé Aménagement du centre village secteur ouest associant des conseillers municipaux et des partenaires extérieurs au Conseil municipal (notamment les propriétaires des tènements concernés par cet aménagement). La responsabilité de l’animation de ce Comité de pilotage est assurée par M. le Maire.
	COPIL
	CONSEILLERS MUNICIPAUX DESIGNES 
POUR PARTICIPER AUX COPIL ASSOCIANT DES PARTENAIRES EXTERIEURS AU CONSEIL MUNICIPAL
                                     

	Relocalisation de la bibliothèque multimédia
	Objet : finalisation du programme, de l’agencement et de l’équipement intérieur…
Responsable : Emmanuelle MERLE, Adjointe au Maire déléguée
Membres : Jean-Luc CHEVILLARD- Kévin CHATARD- Annick LACOMBE –Béatrice BURTIN – Philippe JOLY- Luc GENESSAY – Joséphine MAZUE – Méryl BURDY – Laure THERMET- Paola BONHOURE


	Transition écologique et fleurissement
	Objet : programme d’équipements des toitures des bâtiments communaux en panneaux photovoltaïques, études de faisabilité pour le développement des économies d’énergie…
Responsable : Alexis MORAND, Adjoint au Maire délégué 
Membres : Jean-Luc BLANC – Myriam BRUNET- Clément CEREIZE – Emmanuel TAPONARD – Paola BONHOURE- Claire MOREAU de SAINT MARTIN


	Dynamique culturelle
	Objet : mise en place d’une programmation culturelle et de loisirs, soutien aux initiatives, développement des partenariats..
Responsable : Annick LACOMBE, Adjointe au Maire déléguée
Membres : Emmanuelle MERLE – Kévin CHATARD – Rodolphe JACQUEMET- Anja SCHUBERT- Magalie DAVID- Méryl BURDY


	Coordination des structures séniors
	Objet : développer les partenariats et la solidarité entre les structures séniors
Responsable : Annick LACOMBE, Adjointe au Maire déléguée
Membres : structures séniors extérieures

	Programme Educatif Local
	Objet : suivi du PEL
Responsable : Annick LACOMBE, Adjointe au Maire déléguée
Membres : Myriam BRUNET – Béatrice BURTIN-Zahira BELQUAID


	Nouveaux équipements de loisirs
	Objet : Projet du pré des Carronniers (première et deuxième tranche), mise au point du projet de parc public de Majornas
Responsables : Emmanuelle MERLE, Adjointe au Maire déléguée et Rodolphe JACQUEMET, Conseiller Municipal Délégué
Membres : Béatrice BURTIN – Jean-Luc CHEVILLARD – Patrice JANODY- Catherine PERDRIX- Anja SCHUBERT- Jean-Louis BILLOUD- Jean-Marc ARTAUD- Philippe VEUILLET- Raphael JOSSERAND- Zahira BELQUAID


	Centralisation des services généraux municipaux 
	Objet : réalisation des études de faisabilité pour la centralisation des services généraux municipaux
Responsable : Bernard PERRET, Maire
Membres : Alexis MORAND –Jean-Luc BLANC- Emmanuelle MERLE- Jean-Luc CHEVILLARD


	Itinéraires de Promenades et de Randonnées
	Objet : définition, matérialisation des itinéraires de promenades et de randonnées en lien avec le PDIPR
Responsable : Serge CHANEL, Conseiller municipal délégué
Membres : Rodolphe JACQUEMET-Kévin CHATARD- Patrice JANODY- Sandra MERLE – Isabelle MARION - Courlis cendré – Retraite sportive - Viriat Marathon - le représentant de l’association des agriculteurs de Viriat


	Aménagement du centre village secteur ouest
	Objet : définition, élaboration du projet d’aménagement et de recomposition urbaine du centre village secteur ouest
Responsable : Bernard PERRET, Maire
Membres : Jean-Luc CHEVILLARD - Patrice JANODY - Serge CHANEL- Philippe VEUILLET- Michel VINIERE – Sandra MERLE – Emmanuel TAPONNARD- Emmanuelle MERLE- Catherine PERDRIX-les propriétaires des tènements concernés



Eléments de discussion
Concernant l’aménagement du centre village secteur Ouest, M. le Maire indique qu’une seule équipe a répondu à la procédure de mise en concurrence sous forme de marché à procédure adaptée. Après audition de cette équipe, il s’avère que le volet juridique, fiscal et financier de l’opération n’a pas été pris en compte. De ce fait il a été décidé de relancer la procédure de mise en concurrence par un appel à candidature restreint en veillant à allonger les délais de réponse. 
Lors de la mise au point de la composition du COPIL, deux élues se joignent à la liste des membres pressentis.

3. TARIFS APPLICABLES EN 2022 A LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE
Entendu le rapport de M. Jean-Luc BLANC, Adjoint au Maire délégué aux Finances et Tarifs, Ressources Humaines, Commerces, Partenariats financiers
Vu les articles L2333-9 et L2333-10 du code général des collectivités territoriales

Vu la délibération du 24 mai 2011 instituant la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure se substituant à la Taxe sur les Affiches, réclames et en enseignes lumineuses (TSA) et la Taxe sur les Emplacements Publicitaires (TSE) depuis 2009 et fixant les tarifs et les exonérations applicables,

Vu la délibération du 4 décembre 2013 ajustant les tarifs applicables pour l’année 2014, vu la délibération du 26 mai 2015 ajustant les tarifs applicables pour l’année 2016, vu la délibération du 23 mai 2017 ajustant les tarifs applicables pour l’année 2018, vu la délibération du 28 mai 2019 ajustant les tarifs applicables pour l’année 2020,

Les articles L2333-9 et L2333-10 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe les tarifs maximaux de Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE). Ces tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année. Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE en 2016 s’est élevé ainsi à +0.4 %. (source INSEE). Pour 2017, le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE s’élève à + 0.2 % qui n’a pas été appliqué compte tenu de sa faible évolution. Pour 2019, le taux de variation applicable  était de +1,2 % au tarif de base, pour 2020, le taux de variation applicable était de + 1,6 % au tarif de base. Pour 2021 le taux de variation applicable a été de + 1,5 %. Pour 2022, le taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année étant égal à 0%, les tarifs applicables à la TLPE sont identiques à ceux de 2021.
La grille tarifaire qui pourrait être appliquée à compter du 1er janvier 2022  s’établit de la manière suivante :

	Commune faisant partie d'un EPCI de +50000 hab.
	ENSEIGNES dont la superficie est :
	PRE-ENSEIGNES dont la superficie est :
	DISPOSITIFS PUBLICITAIRES

	Tarifs au m² et par an
	Tarifs applicables jusqu'au 31 décembre 2021
	< ou = à 7m²
	< ou = à 12m²
	> à 12m² et 
< ou = à 20m²
	> à 20m² et 
< ou = à 50m²
	> à 50m²
	< ou = à 1,5m²
	> à 1,5m² et < ou = à 50m²
	> à 50m²
	procédé numérique
	< ou = à 50m²
	> à 50m²
	procédé numérique

	
	Loi
	exonération sauf délib contraire
	tarif de base exo 100% possible
	tarif de base x 2
raréfaction 50% possible
	tarif de base x 2
	tarif de base x 4
	tarif de base ou exonération possible
	tarif de base x 2
	tarif de base x 3
	tarif de base
	tarif de base x 2
	tarif de base x 3

	
	tarifs de VIRIAT à compter du 1/1/2021
	exonération totale
	tarif de base x 2
raréfaction 50% : 21,40€
	tarif de base x 2
42,80 €
	tarif de base x 4
85,60 €
	exonération totale
	tarif de base
21,40 €
	tarif de base x 2
42,80
	tarif de base x 3
64,20 €
	tarif de base
21,40€
	tarif de base x 2
42,80€
	tarif de base x 3
64,20 €

	
	tarifs Viriat
	exonération totale
	21,40 €
	42,80 €
	85,60 €
	exonération totale
	tarif de base
21,40 €
	42,80 €
	64,20 €
	21,40 €
	42,80 €
	64,20 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PROJET
Tarifs au m² et par an
	Tarifs applicables au 1er janvier 2022
	Texte réglementaire maximum base = 21,40 €
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Loi
	exonération sauf délib contraire
	tarif de base exo 100% possible
	tarif de base x 2
raréfaction 50% possible
	tarif de base x 2
	tarif de base x 4
	tarif de base ou exonération possible
	tarif de base x 2
	tarif de base x 3
	tarif de base
	tarif de base x 2
	tarif de base x 3

	
	tarifs de VIRIAT à compter du 1/1/2022
	exonération totale
	tarif de base x 2
raréfaction 50% : 21,40€
	tarif de base x 2
42,80 €
	tarif de base x 4
85,60 €
	exonération totale
	tarif de base
21,40 €
	tarif de base x 2
42,80 €
	tarif de base x 3
64,20 €
	tarif de base
21,40€
	tarif de base x 2
42,80 €
	tarif de base x 3
64,20 €

	
	tarifs Viriat
	exonération totale
	21,40 €
	42,80 €
	85,60 €
	exonération totale
	tarif de base
21,40 €
	42,80 €
	64,20 €
	21,40 €
	42,80 €
	64,20 €


Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
adopter la grille tarifaire 

-
prévoir son application à compter du 1er janvier 2022

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision

4. RABAIS SUR LES LOYERS DE LOCAUX MUNICIPAUX PROFESSIONNELS CONCERNES PAR UNE FERMETURE ADMINISTRATIVE EN OCTOBRE-NOVEMBRE 2020
Entendu le rapport de M. Jean-Luc BLANC, Adjoint au Maire délégué aux Finances et Tarifs, Ressources Humaines, Commerces, Partenariats financiers

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire
Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire 

Vu le décret n° 2021-296 du 19 mars 2021 modifiant le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire

Vu l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que « les communes, la métropole de Lyon et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière d’investissements immobilier des entreprises et de location de terrains ou d’immeubles ». 
Les aides économiques mobilisables sont limitativement énumérées par l’article L1511-3 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « ces aides revêtent la forme de subventions, de rabais sur le prix de vente, de location ou de location-vente de terrains nus ou aménagés ou  de bâtiments neufs ou rénovés, de prêts, d’avances remboursables ou de crédit-bail à des conditions plus favorables que celles du marché. » 

La Commune de Viriat dispose de 10 locaux d’activités professionnels et associatifs mis en location à titre payant. Avec la mise en place de l’état d’urgence sanitaire et les mesures de confinement, certains locataires professionnels ont vu leur chiffre d’affaires se réduire à néant et en particulier :


-
Célifleurs pour un loyer de 231.28 euros /mois


-
Alt Photo pour un loyer de 240 euros/mois


-
Symphonie mode pour un loyer de 456 euros/mois

Pour soutenir ces petits commerces de proximité, tout en prenant en compte, l’impossibilité légale d’exonérer totalement les loyers, il est proposé que la Commune pratique, en compensation de la fermeture administrative imposée notamment en novembre 2020, un loyer à un euro symbolique pour le mois de juin 2021.  

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :

-
accorder un rabais sur les loyers dus pour le mois de juin 2021 par Célifleurs, Alt Photo, et Symphonie Mode pour ramener le montant de chacun des loyers à un euro symbolique.

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision
5. ADMISSION EN NON VALEURS DE TITRES DE RECETTES EN RAISON DE SITUATION 
DE SURENDETTEMENT
Entendu le rapport de M. Jean-Luc BLANC, Adjoint au Maire délégué aux Finances et Tarifs, Ressources Humaines, Commerces, Partenariats financiers

Par courriels reçus le 30 avril 2021, les services de la Trésorerie de Bourg en Bresse ont adressé à la Commune de Viriat 1 liste de 5 titres de recettes irrécouvrables pour le budget principal représentant un montant total de 216 €, la commission de surendettement ayant décidé l’effacement des dettes de la débitrice.

M. le Trésorier de Bourg en Bresse Municipal sollicite l’admission en non-valeur de ces titres.
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :
-
admettre en non-valeur une liste de 4 titres de recettes présentés par courriel reçus le 30 avril et représentant une somme totale de 216 €
-

autoriser M. le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
6. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE DES FETES POUR L’ORGANISATION DE REUNIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BASSIN DE BOURG

Entendu le rapport de Mme Emmanuelle MERLE, Adjoint au Maire déléguée à l’administration générale – cohésion sociale et citoyenneté – grands projets

Vu la délibération du 25 juillet 2017 autorisant la conclusion de la mise à disposition de la salle des fêtes pour l’organisation des séances plénières du Conseil d’Agglomération 

La convention conclue le 25 juillet 2017 portant sur la mise à disposition de la salle des fêtes pour l’organisation des séances plénières du Conseil d’Agglomération s’est achevée le 31 décembre 2020

Le renouvellement de cette convention dont le projet est joint à la présente note de synthèse prévoit en particulier :
-
la possibilité pour la CA3B de réserver la salle des fêtes pour d’autres réunions que le Conseil d’agglomération sous réserve de la disponibilité de la salle
-
la réservation de la salle et du mobilier (tables et chaises, sonorisation et de vidéoprojection à l’exclusion de tout matériel informatique),

-
la mise en place du mobilier selon le plan fourni par la CA3B et après vérification de sa faisabilité

-
le rangement, la remise en état et le nettoyage

En contrepartie, la CA3B s’engage à :
-
communiquer les dates prévisionnelles des conseils d’agglomération pour l’année n+1 au plus tard le 15 octobre de l’année n
-
prévenir la Mairie dès qu’une date de réunion est annulée

-
vérifier auprès de la Mairie la disponibilité de la salle des fêtes avant de fixer une réunion de conseil d’agglomération non prévue au calendrier prévisionnel fourni en septembre de l’année n

-
participer au frais de réservation de la salle et du mobilier (tables et chaises, sonorisation à l’exclusion de tout matériel informatique et de vidéoprojection), de mise en place, de rangement de remise en état et de nettoyage à hauteur de 1 300 € par réunion

-
transmettre une attestation d’assurance responsabilité civile 
La durée de la convention est prévue pour une période de 5 ans soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :
-
approuver les termes du projet de convention joint à la présente note de synthèse

-
autoriser M. le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
7. NOUVELLE MAIRIE : PRESENTATION DE LA PHASE N°1 : PROGRAMME ET FAISABILITE TECHNIQUE ET FINANCIERE DE CONSTRUCTION SUR LE NOUVEAU TENEMENT

Entendu le rapport de Monsieur le Maire

Vu la délibération du Conseil municipal du 15 décembre 2020 relative au choix d’un programmiste pour définir le programme d’aménagement d’une nouvelle mairie
Vu l’acte de gestion du Conseil municipal du 26 janvier 2021 indiquant le choix du cabinet Profils pour conduire la définition du programme d’aménagement d’une nouvelle mairie

Vu les réunions du COPIL centralisation des services généraux municipaux les 24 février et 21 avril 2021 ainsi qu’une réunion organisée avec l’ensemble des services municipaux concernés le 24 février 2021 
Depuis plus de 15 ans, la Commune a accompagné l’augmentation de sa population et l’évolution de ses besoins en construisant et /ou en rénovant des équipements sportifs et festifs : espace famille, espace nature, maison médicale, gymnase des Crêts, tribune couverte de rugby, salle de réception du foot, et de Viriat Marathon, création de terrains synthétiques, agrandissement du restaurant scolaire, rénovation de la Cité des Enfants, agrandissement de l’école maternelle de la Prairie, relocalisation de la future bibliothèque multimédia, rénovation de la salle des fêtes, création d’une micro-crèche…

Concernant les services administratifs de la Commune, et après avoir constaté en 2010 l’impossibilité d’agrandir les locaux de la Mairie Historique pour un coût raisonnable (600 000 € pour 125 m²), une rénovation de l’ancien bureau de poste a été entreprise pour délocaliser le service Population afin d’améliorer les conditions d’accueil des usagers (état civil, carte d’identité, passeport..). Cette délocalisation a permis de localiser la direction des services techniques au sein de la Mairie historique. Les locaux libérés par les services techniques ont permis l’installation à l’époque du service Enfance Jeunesse. Par ailleurs, la destruction du tènement des Tilleuls a conduit à l’installation du poste de Police Municipal dans l’ancien bâtiment Merle situé Place de l’Eglise.

Ce fonctionnement éclaté sur plusieurs sites (Jugnon, place de l’église, Mairie historique, Mairie annexe soit un total de 850m² de bâtiment hors local des archives) ne favorise pas la circulation de l’information, la mutualisation des accueils et l’accessibilité des services pour la population. 

Parallèlement, au fur et à mesure des mutations foncières, la Commune est désormais propriétaire d’un tènement de 700 m² de bâtiments sur la place de l’Eglise au cœur du village.

Afin de poursuivre la rénovation urbaine du centre village, la municipalité souhaite sur cet espace stratégique rassembler les services de la direction générale (accueil, comptabilité, RH…), Population (état civil, CCAS , agence postale…), de la direction des services techniques, de la police municipale, le bureau de M. le Maire et des adjoints, la salle du conseil municipal…. 

Les principes constructifs visent à construire une nouvelle Mairie avant 2025 fonctionnelle, connectée, à énergie passive, conviviale afin d’améliorer les conditions de travail des agents municipaux et des élus et la qualité des services rendus à la population. 

La consultation a permis de retenir un cabinet de programmiste  pour un marché de prestations intellectuelles visant à retenir un assistant à maîtrise d’ouvrage dont la mission est la suivante :
· Phase n°1 : Elaboration du programme et faisabilité technique et financière de construction sur le nouveau tènement comprenant : Mairie commerces et logements le cas échéant

· Phase n°2 : Proposer l’opération tiroir et faisabilité technique et financière qui permettra la délocalisation provisoire des services police municipale, population état civil agence postale  durant les travaux.

· Phase n°3 : Etablir le cahier des charges et la consultation de maitrise d’œuvre 

· Phase optionnelle : Propositions de réaffectation et faisabilité technique et financière des locaux  Mairie, Jugnon, Bibliothèque, Multimédia qui ne sont plus utilisés.

A ce jour les travaux de la phase 1 qui visait à élaborer le programme et la faisabilité technique et financière de construction sur le nouveau tènement comprenant Mairie, commerces et logements le cas échéant sont achevés. 

Une présentation commentée par M. le Maire retrace le travail réalisé et en particulier les points suivants
-
actuellement les services et salles concernés par ce regroupement occupent environ 1077 m2 de surface utile soit une un surface dans œuvre de 1007 *1.3 = 1309 m2 dans les différents sites. Le regroupement des services et des salles permet concentrer les besoins sur 890 m2 de surface utile soit     1 157 m2 de surface dans œuvre (SDO) ainsi qu’un patio ou atrium de 100 m2 de surface utile soit 110 m2 de SDO. A cela s’ajoute le besoin de places de stationnement, d’un local vélo et d’un garage pour le véhicule de la Police municipale soit 445 m2 de surface utile soit 578.5 m2 de SDO.
-
le schéma fonctionnel général de la Mairie qui identifie les entités suivantes : accueil/ service public récurrent (accueil réservation de salles, agence postale communale, passeport carte d’identité, perspectives France Service), service public (bureaux état civil, local CCAS, bureau de la responsable), police municipale, direction des services (comptabilité, RH, DGS, assistante, chargée de communication, DST et secrétariat,  Bureau du Maire), salles de réunion dont la salle du conseil municipal, locaux du personnel
-
le relogement transitoire des services municipaux pendant la phase de démolition et de reconstruction dans les salles du Jugnon, les commerces dans les locaux de la bibliothèque et du multimédia qui auront été libérés avec l’emménagement au sein du programme de l’Interface et la mobilisation du tènement Roux pour accueillir les archives municipales et l’association Prosper Convert
-
4 scénarii de construction de la nouvelle Mairie sur le tènement de l’actuelle annexe Mairie-fleuriste-police municipale-appartement subtil…dont le coût est proche sauf celui intégrant des logements

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de :


-
prendre acte de la présentation réalisée par M. le Maire

-
valider les principes retenus pour l’aménagement d’une nouvelle mairie (périmètre foncier concerné….) ainsi que la relocalisation provisoire des services municipaux

-
retenir le scénario 4 comme base de travail pour approfondir le projet de nouvelle Mairie

-
autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision

Eléments de discussion

M. Jean-Luc Chevillard, Adjoint au Maire délégué aux bâtiments municipaux, urbanisme et droit du sol, souligne la qualité du travail réalisé par l’Assistant à Maitrise d’Ouvrage. M. Chevillard demande à ce que l’équipe d’architecte qui sera retenue identifie nettement le bâtiment Mairie à vocation publique par rapport aux commerces et activités tertiaires environnants. M. le Maire précise qu’une réunion préalable sera organisée avec les équipes architecturales qui auront été sélectionnées pour participer au concours afin de leur indiquer les éléments non souhaités par la Commune. M. le Maire indique par ailleurs que s’il devait y avoir un local commercial dans l’emprise du tènement celui resterait la propriété de la Mairie et serait uniquement mis en location.   
M. Patrick Lauprêtre, Conseiller municipal, indique qu’il convient de réserver des places de stationnement à proximité pour les usagers de la Mairie. Par ailleurs, en réponse à une deuxième observation, M. le Maire indique qu’il n’est pas nécessaire de prévoir un deuxième étage à la Mairie.
M. Philippe Veuillet, Conseiller municipal, indique qu’il s’agit d’un beau projet et que cette nouvelle construction pourrait permettre, par une implantation du bâtiment en retrait, de mettre en valeur l’esplanade de l’Eglise et du monument aux morts.
En réponse à la question de M Patrick Lauprêtre, M. le Maire indique que les travaux de construction de la nouvelle Mairie ne seront pas lancés tant que la destination de l’ancien bâtiment n’est pas arrêtée. 
8. CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS A CONCLURE AVEC LA CAF POUR LE FONCTIONNEMENT DE L’ACCUEIL EXTRA SCOLAIRE
Entendu le rapport de Mme Annick LACOMBE, Adjointe au Maire déléguée aux actions éducatives culturelles, intergénérationnelles et animations

Par courriel du 20 avril 2021, les services de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain ont adressé à la Mairie la convention d’objectifs et de moyens pour l’accompagnement financier au titre de la prestation de service (ps) de l’accueil extra-scolaire.

L’accueil extra-scolaire est celui qui se déroule pendant les vacances scolaires (petites et grandes vacances), qui a fait l’objet, avec le périscolaire, d’une reprise en régie directe par la Mairie depuis le 1 er janvier 2021.
Cette convention est conclue du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 date à l’quelle elle arrivera à échéance comme les conventions existantes du périscolaire et de l’accueil de loisirs adolescents.
Un exemplaire de la convention est jointe à la présente note de synthèse.

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité :

-
adopter les termes de la convention d’objectifs et de moyens à conclure avec la CAF pour le fonctionnement de l’accueil extra-scolaire
-
autoriser M. le Maire à signer cette convention ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision

9. PRESENTATION DU BILAN DU CCAS

 Mme Emmanuelle MERLE, Adjoint au Maire déléguée à l’administration générale – cohésion sociale et citoyenneté – grands projets, a effectué, en sa qualité de Vice-présidente la présentation du compte rendu de fonctionnement du CCAS pour l’année 2020.
10. QUESTIONS DIVERSES
Jean-Luc Chevillard, Adjoint au Maire délégué à l’Assainissement et à l’Urbanisme appliqué et droits des sols, indique que la commission Etudes stratégiques - Planification se réunira pour la première fois en juin afin d’évaluer un calendrier de révision du PLU. M. le Maire indique que si le calendrier et les objectifs le permettent, une mutualisation du cabinet d’urbanisme pourrait être envisagée avec les autres communes de l’unité urbaine (Bourg en Bresse, Saint Denis les Bourg et Péronnas). 
M. le Maire indique que le prochain Conseil municipal a lieu le 4ème mardi du mois de juin soit le 22 juin à 18 h 30 pour accueillir les nouveaux élus du Conseil Municipal d’Enfants puis à 19 h 30 pour l’ordre du jour normal.
M. le Maire lève la séance à 20 h 00
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